
  N° 133 / 4 février 2013    
1

CRIMES ET CHÂTIMENTS
Pour  ses  lecteurs,  Antidote  Hebdo  a  infiltré  une  session  de 
« formation sur les  nouveautés réglementaires de protection et 
sensibilisation aux obligations déontologiques ».
En léger différé de notre envoyée spéciale :
2h30 de lecture, et pas au coin du feu (heureusement d'ailleurs 
que  la  salle  est  fraîche,  sinon  l'assemblée  entière  aurait 
somnolé : là, seulement deux cas de ronflements), par deux GA*, 
d'un fascicule de 33 pages, consacré pour ses 2/3 aux vastes 
menaces  pesant  sur  nos  têtes  en  cas  de  déviance,  et  à  un 
passage très rapide sur la protection des agents.

Et  même  à  cette 
occasion,  l'esprit  du 
stage,  c'est  pan  pan 
cucul :  le  droit  de 
retrait est bien abordé, 
mais  c'est  pour 
rappeler  aussitôt  que 
si les circonstances ne 
le  justifiaient  pas  a 
posteriori,  gare  aux 
sanctions !

Heureusement, 10 minutes de pause ont reposé nos neurones en 
surchauffe,  perturbés par cette  avalanche d'informations :  nous 
ne  pouvons  pas  utiliser  notre  téléphone  professionnel  pour 
appeler la famille à l'étranger, ni télécharger de films pornos, ni 
faire circuler  les jolis  calendriers de début d'année, trop lourds 
pour notre messagerie...
C'est sans doute pour cette raison que les contribuables doivent 
nous  faire  passer  sur  4  messages  l'envoi  des  justificatifs 
demandés. Dommage !
* Gentil Animateur ou Gentille Animatrice.

TGE : TPG EXPRESS
Le  CTL de  la  Trésorerie  Générale  pour  l'Etranger,  avec  entre 
autres à l'ordre du jour la question des suppressions d'emplois 
dans  les  services  de  Nantes  et  dans  les  Trésoreries  des 
Ambassades de France , a été convoqué le 7 février...à 15h30 !
La raison ? Le Très Peu Glorieux chef du service et président du 
CTL n'est pas disponible avant, retenu qu'il est à Paris par des 
« nécessités impérieuses ».
La  palme  du  mépris  à  ce  monsieur,  qu'il  va  être  difficile  de 
détrôner.

2013, ANNÉE MÉRITOCRATIQUE ?
Une  information  sur  la  procédure 
nouvelle  d'évaluation  diffusée  aux 
agents  sous  forme  d'un  livret,  juste 
avant  le  début  des  entretiens,  les 
organisations  syndicales  pas  mieux 
loties : la DG  a encore fait la preuve de 
son attachement au dialogue social...

 Pour  comprendre et se défendre,  la 
CGT met  5 diaporamas thématiques à votre disposition sur 
son site national. 
Accès direct par le lien suivant :  entretien professionne  l  
Et n'hésitez pas à contacter ses militant-es.

31 JANVIER, 7 FÉVRIER
On aurait  aimé  une meilleure participation.  Cela  dit,  avec  120 
manifestations dans le pays, CGT, FSU et Solidaires ont fait en 
sorte que nos revendications soient publiquement rappelées .
On  ne  peut  que  regretter  l'attentisme  de  FO  et  de  la  CFDT, 
comme s'il y avait une bonne nouvelle à attendre le 7 février, jour 

de l'ouverture des « négociations » sur les salaires avec Marylise 
Lebranchu.
Le  29  janvier,  celle-ci  reconnaissait  devant  la  presse  « une 
situation difficile pour les fonctionnaires », mais invoquait aussitôt 
« les contraintes budgétaires ».
Toujours le même chantage à la crise, avec, en plus, cette fausse 
empathie sirupeuse : on comprend, on voudrait bien, mais on ne 
peut pas...
Qu'y a-t-il alors à négocier ?
La ministre annonce qu'elle voulait bien discuter...d'un nouveau 
système de répartition des primes. Madame est trop bonne !
Prendre  un  peu  aux  A+  pour  donner  quelques  miettes  aux 
autres ? Prendre à l'ensemble des agents des ministères comme 
le  nôtre,  mieux  lotis  en  termes  de  régime  indemnitaire,  pour 
donner aux agents d'autres ministères ?
Sans nous ! Passé le 7 février, Il faudra des suites au 31 janvier...

LE POIDS DES CHAÎNES
Plus de 1200 CDD en 7 ans, des journées de travail de 12 heures 
ou plus, des semaines à plus de 60 heures, jusqu'à 13 jours de 
travail  consécutifs  sans  jour  de  repos :  une  salariée  nantaise, 
avec l'aide et le soutien de la CGT , assigne aux prud'hommes 
une quinzaine de sociétés qui, avec la complicité d'une officine 
peu  regardante,  l'ont  employée  comme  serveuse  dans  des 
conditions inacceptables.
La société  Atout  Réception s'est  présentée durant  des années 
comme  un  traiteur.  Sans  cuisinier,  sans  laboratoire,  sans 
personnel fixe ni matériel autre qu'un bureau, un téléphone et un 
ordinateur, cette Sarl fournissait de manière parfaitement illégale, 
sous couvert de sous-traitance, une main d'oeuvre précaire à de 
nombreuses  entreprises  nantaises  ayant  pignon  sur  rue,  sans 
autre contrainte pour elles qu'une facture en fin de mois.
En  2008,  Atout  Réception  s'est  muée  en  agence  de  travail 
temporaire  sous le nom de Thedra,  donnant  ainsi  un verni  de 
légalité à ses activités.
Pourtant, en termes d'abus de précarité, rien ne s'est amélioré, 
puisque la salariée enchaînait parfois jusqu'à 3 CDD par jour.

Cet  exemple  illustre  aussi  le 
nécessaire  combat  pour  que 
l'accord qui vient d'être signé par 
le  Medef  et  3  organisations 
syndicales  ne  soit  pas  transcrit 
dans la loi.
L'accord réduit  de 5 à  3  ans la 
période  pour  laquelle  un  salarié 
peut  demander  réparation,  et 
plafonne  le  montant  des 
indemnités,  faisant  ainsi  des 
employeurs la seule catégorie qui 
échapperait,  en  France,  à  un 
sanction proportionnelle au délit.
Quand le patronat rêve de rétablir 

l'esclavage,  le  rôle  d'une  organisation  syndicale  n'est  pas  de 
négocier le poids des chaînes !

URBI ET ORBI
Il n'a pas pu nous présenter ses vœux par vidéo, mais notre DG 
s'est enfin adressé en live à la nation DGFIP par une causerie sur 
les indicateurs (un rien longuette et pompeuse à notre avis).
Les 2/3 passent à la trappe, c'est dire leur pertinence...
Cela dit, ce n'est pas le nombre qui posait le plus problème, mais 
l'état d'esprit qui préside à leur utilisation.
Bref,  il  faudrait  qu'un  indicateur...  reste  un  indicateur  et  ne 
devienne en rien un objectif. Amusant, à ce sujet, le passage du 
discours reconnaissant les « arrangements » avec la réalité...
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